JURICONNEXION – 30 NOVEMBRE 2010
«Recherche d’informations légales et juridiques : peut-on tout trouver ? ».
Bonjour et bienvenue à tous

Tout comme vous, je suis donc particulièrement sensible à la question des recherches documentaires, ayant eu cette même préoccupation vue de différentes positions, d’abord en tant qu’avocat, puis ensuite en tant que DG des éditions Lamy, et actuellement dans les fonctions que j’occupe à la DILA en tant que responsable du département de l’accès au droit.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle j’ai immédiatement accepté d’animer votre journée annuelle, tant le thème de réflexion de cette journée  fait singulièrement écho au cœur de métier et à la mission.de la DILA.
Le moins que l’on puisse dire, c’est que la DILA a une pratique ancienne et certaine du métier de diffuseur. Le JORF devient, en succédant au Moniteur Universel, le 7 nivôse an VIII (18 décembre 1799), l’organe officiel de l’Etat pour la diffusion des informations juridiques et légales

La Dila remplit ses missions régaliennes de service public dans un cadre qui a été rénové récemment, par un décret du 11 janvier 2010 .

la  DILA assure, en matière de diffusion légale, deux grandes missions de service public :
1) D’abord, mettre à la disposition de tous,  la norme juridique française par l’édition et la diffusion. C’est ce que nous faisons par la publication des normes juridiques au Journal officiel y compris au Journal officiel électronique authentifié, ainsi qu’en donnant accès gratuit à un grand nombre de documents sur le site Légifrance qui permet de consulter : 

· Les textes de droit en vigueur français

· Les textes de droit en vigueur européen

·  Les  textes de droit en vigueur international

· Les conventions collectives nationales étendues et la jurisprudence

 La DILA assure également la publication du Bulletin officiel des conventions collectives, du site circulaires.gouv.fr,  des bulletins de la Cour de cassation, des débats de l’Assemblée nationale et du Sénat et des avis et rapports du Conseil économique, social et environnemental.

2) En deuxième lieu, la DILA a reçu pour mission de garantir la transparence économique et financière ; nous publions ainsi au niveau national un ensemble d’informations légales, économiques et financières relatives à la vie des entreprises et au milieu associatif par le biais de supports que vous même connaissez bien  : 

· le Bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP et boamp.fr), 

· le Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC et bodacc.fr), 

· le Bulletin des annonces légales obligatoires (Balo) info-financiere.fr

· ou encore le Journal officiel des associations et fondations d’entreprises (JOAFE) 

Ceci vous confirme notre intérêt à être présent aujourd’hui avec vous et aux côtés des intervenants auxquels je vais céder la parole dans un  court instant.

Tout le monde connaît le principe fondateur de notre système juridique: Nul n’est censé ignorer la loi ».
Cette convention induit qu’on puisse avoir accès à l’information. 

Or, justement le sujet de réflexion de cette journée : « recherche d’informations légale et juridique : peut-on tout trouver ? », en forme de proposition interrogative, ne leurre, parmi le public des professionnels du droit, et en particulier de la recherche documentaire juridique, personne… 

Chacun d’entre nous, avec sa compétence, ses outils ultra-performants, ses astuces de recherche, malgré le volume, la diversité et la richesse des informations disponibles sur l’Internet, s’est trouvé confronté à une difficulté et a été convaincu par cette expérience qu’il reste d’importants efforts à faire pour rendre l’information et juridique et légale plus et mieux accessible. 

Ce constat établi, il nous reste à nous interroger sur  

· L’objet de ces efforts,  

· La manière dont il faut agir 

· Et qui peut et doit agir 

En imaginant que les limites aujourd’hui constatées puissent reculer, grâce à la volonté des acteurs, grâce à l’évolution des pratiques  et à celle des technologies, on ne peut cependant espérer faire tomber toutes les limites. Certaines subsisteront, infranchissables.

Avançons, si vous le voulez-bien, sous forme de questionnement !

Première question : Toutes les informations juridiques utiles à la pratique du droit en France sont-elles diffusées ?

Vraisemblablement non.

Retraçons très brièvement l’état des lieux depuis un peu plus de dix ans :

Une évolution assez spectaculaire et significative a marqué l’accès à l’information juridique qui s’est passée en trois temps forts :

· On pourrait dater la première étape fondatrice, du discours prononcé à Hourtin, le 27 août 1997 sur « les nouvelles technologies de l’information : une chance pour le développement du territoire ». Le Premier Ministre, en la personne de Lionel Jospin, impose la gratuité d’accès aux données publiques essentielles, principe sur lequel s’est édifié le site Légifrance. 

· Ensuite la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, est venue poser le principe de la liberté d’accès aux documents administratifs, dans son chapitre premier, et les règles de réutilisation des informations publiques, dans le second chapitre.

· Enfin l’introduction de la directive 2003/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 concernant la réutilisation des informations du secteur public, dans notre droit national, a modifié les dispositions de la loi de 1978 via l’ordonnance  n° 2005-650 du 6 juin 2005. Ce texte précise le régime et le champ d’application tant pour l’accès que pour la réutilisation des informations publiques et fait émerger un véritable droit à réutilisation. Il crée notamment par son article 17 l’obligation nouvelle pour les administrations qui produisent ou détiennent des informations publiques de tenir à la disposition des usagers un répertoire des principaux documents dans lesquels figurent ces informations Il s’agit des RIP (répertoires d’informations publiques) dont vous êtes sans doute devenus de plus en plus familiers).

Force est donc de constater que l’Etat n’est  resté ni distant ni inactif pour diffuser le droit qu’il produit, qu’il soit compris dans son acception de législation, ou dans celle plus large et multiforme d’informations publiques. 

Il l(Etat) s’est aussi vu mobilisé par la politique d’ouverture conduite par les autorités européennes, qu’il a dû s’approprier jusqu’à la faire sienne. 

Deuxième question : Quelles avancées en matière de recherche restent perfectibles ?

Toutes les avancées combinent volonté politique et progrès technologique croissant.

Prenons un service comme Legimobile, qui permet de consulter JO, Codes et bientôt jurisprudence à partir d'un téléphone portable. Une telle idée était-elle imaginable il y a seulement vingt ans ?!

Quelle a été la force coercitive qui a permis à Legimobile d’exister si ce n’est celle du besoin, de vos besoins ! 

J’ai bien conscience, nous avons bien conscience que ce n’est pas si simple que cela, et que des améliorations sont possibles, espérées, voire attendues et certainement réalisables dans tous les cas.   

Vous avez vu apparaître les RIP. 

Ils constituent un premier jet qui évoluera, dans le souci d’une harmonisation susceptible de rendre plus aisée leur consultation. 

L’effort de rationalisation des sites de l’Etat (issu du rapport Riester), tout comme les travaux de l’Agence pour le Patrimoine Immatériel de l’Etat, avec par exemple, des recommandations sur les mentions d’ordre juridique à présenter sur les sites internet publics, ou la création de pictogrammes, contribueront à cette harmonisation.

Le projet de portail unique de réutilisation des informations publiques, qui est en cours de finalisation, facilitera encore davantage l’accès. Conçu selon les caractéristiques les plus achevées du web, il a vocation, à terme, à proposer toutes les fonctionnalités d’ un espace intranet, avec un éditorial, le partage de bonnes pratiques, une animation, une foire aux questions….

Autre exemple : les recueils d’actes administratifs (RAA, référencés aux articles 30 et 31 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 pris en application de la loi 78-753 du 17 juillet 1978, que nous avons déjà citée) sont de plus en plus visibles sur la toile. Bien sûr, un effort d’harmonisation devra là encore être fait. C’est une exploration à laquelle de nombreux acteurs, publics comme privés, s’intéressent. 

En termes de progrès, on pensera aussi à la diffusion des Bulletins officiels BO en ligne dont quelques-uns sont disponibles sur Légifrance. Déjà bouleversés par l’ouverture du site circulaire, leur disparité et leur hétérogénéité seront amoindris, en raison de la rationalisation déjà évoquée, mais aussi grâce aux travaux sur la politique de l’édition publique auxquels s’attèle dès à présent le COEPIA Conseil d’Orientation de l’Edition publique et de l’Information Administrative avec les administrations concernées. 

Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’ouverture du site Circulaire le 1er mai 2009 a rendu les interprétations de l’administration mieux accessibles, même si encore une fois, nous savons que d’importantes  améliorations techniques doivent être développées. La version 2 permettra la mise en place d’une veille grâce à la technologie des fils RSS (Really Simple Syndication) dès le milieu de l’année 2011.

Vous avez vu émerger le site info-financiere.com début 2009, qui offre un stockage centralisé des informations dites réglementées, en provenance de l’Autorité des Marchés financiers :  le public est ainsi tenu informé des activités, des résultats et des opérations financières des sociétés cotées, en flux continu. 

Vous avez pu apprécier, c’est un autre effort qui plaide en faveur d’une volonté à rendre l’accès au droit plus aisé, la diffusion depuis le 1er septembre 2009, des études d’impact, sur le site Légifrance.

 Le droit de l’Outre-mer, souvent délicat à rechercher, ne sera pas oublié dans notre inventaire.. 

Outre le remarquable site Juridoc, qui a rendu le droit spécifiquement applicable à la Nouvelle-Calédonie, facile d’accès, le droit applicable aux 4 et bientôt 5 départements que sont la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, la Réunion, et Mayotte) a fait l’objet, ces dernières années, grâce au travail  soutenu et assidu de la Commission Supérieure de Codification, d’une identification dans la table des matières, facilitant son repérage au sein de chacun des Codes revisités par ses soins. Le droit des collectivités territoriales (Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis et Futuna, Saint-Martin et Saint-Barthélemy) est de plus en plus traité selon cette méthodologie qui vise à réduire l’éparpillement des dispositions. Nul doute qu’un important travail de recomposition, de consolidation et de gestion de la mise à jour reste à fournir pour rendre intelligible la superposition des droits applicables. C’est un axe de progrès que la fonction normative de l’Etat sait qu’elle devra prendre en compte. 

On pense aussi au droit local, d’Alsace-Moselle, qui a bénéficié des travaux instruits par l’Institut du droit mosellan-alsacien et a donné ainsi accès à un droit composé à la fois de pans de droit allemand et de pans de droit français. Cette originalité est difficile à présenter au sein du dispositif qui régit l’ensemble de notre territoire.

Il reste à rappeler que les fonctionnalités du moteur de recherche de Légifrance, mais de bien d’autres sources, sont en constant examen et en perpétuelle évolution. Nous même sommes très attentifs aux observations des internautes, collectées par les webmestres, qui sont précieuses pour améliorer l’accès technique aux informations.

L’essor des nouvelles technologies a permis aux éditeurs d'étendre de manière considérable le champ des fonds disponibles : on trouve les textes, la jurisprudence et la doctrine : tout ce qui était publié sous un format papier est encore plus facilement consultable au format internet. 

Corollaire de la plus grande richesse d’information accessible, le niveau d’exigence et d’attente a crû de la même manière.

On s’étonnera et on sera frustré de ne pas trouver une information.  
Ceci m’amène à poser la troisième question : 

Troisième question : Quelles sont les restrictions légales qui limitent la diffusion d’informations légales et juridiques ?

Elles sont assez nombreuses, fondées, et dressent des limites infranchissables.

Ainsi parmi les documents qui ne sont pas diffusés, certains sont assujettis à des régimes spécifiques qui n’autorisent pas cette diffusion : 

Je ne reviendrai pas sur le droit applicable à l’Outre-mer, ni sur le droit local, que j’ai déjà évoqué. J’ajouterai simplement les difficultés d’accès aux traités et accords internationaux, dans leur version consolidée, et ce, malgré les très louables efforts accomplis par la Direction des Archives du Ministère des Affaires Etrangères, pour diffuser sa base PACTE. Les formats, la collecte des différents documents à associer et leur suivi rendent cette tâche particulièrement complexe. Il faudra encore beaucoup y travailler !

On sait que l’accès aux données administratives ne concerne que des documents achevés. A ce titre, les rapports préparatoires à un décret, les documents préalables à l’élaboration de rapports ou d’accréditations, par exemple, ne sont, en principe, pas accessibles. Ils peuvent parfois l’être dans la mesure où les mentions non communicables, énoncées à l’article 6 de la loi de 1978, peuvent être facilement occultées ou disjointes.

Cet article 6 de la loi de 1978 énonce, en effet, toute la typologie des documents, produits par l’administration, qui ne sont pas communicables parce que leur consultation ou leur communication porterait atteinte  à différents secrets :

· ceux des délibérations du pouvoir exécutif, 

· ceux de la défense nationale, 

· de la conduite de la politique extérieure de la France, 

· de la sûreté de l’Etat, 

· de la sécurité publique ou de la sécurité des personnes.
Cette dérogation au principe de l’accès concerne également les documents relatifs au déroulement d’une procédure engagée devant les juridictions, et bien sûr tout document relatif à la vie privée d’une personne, excepté pour la seule personne concernée !

 Ce sujet m’amène à évoquer d’autres règles, qui atteignent, sous un angle différent, la disponibilité des données juridiques et légales : les données personnelles sont protégées par la loi  78-17, Informatique et Libertés, du 6 janvier 1978 et doivent être, à ce titre « anonymisées » La diffusion de la jurisprudence est notamment touchée par les exigences émises par la CNIL (Commission Nationale Informatique et Libertés). 

Le respect de ces règles a nécessairement un impact sur le marché de l’information et sur la disponibilité des données, du fait des coûts d’anonymisation que les entités publiques ou privées doivent supporter.

On voit poindre, et à juste titre, en ultime limite à l’accès à certaines informations :

· la réflexion sur la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques, émanant de la loi n° 2044-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique ;

· et la réflexion engagée sur le droit à l’oubli qui tend à limiter dans le temps la conservation des données nominatives stockées dans la mémoire des ordinateurs afin d’éviter d’attacher aux personnes des étiquettes définitives.

Il existe encore d’autres limites à la disponibilité de l’information juridique : celles qui concernent les droits de propriété intellectuelle attachées à certains documents. Je pense aux conclusions des rapporteurs publics, très recherchées des publicistes, dont le Conseil d’Etat, lui-même, a estimé dans un arrêt du 20 janvier 2005, que le texte écrit qui leur sert de support, n’a pas le caractère d’un document administratif. Ces documents demeurent donc la propriété exclusive de leur auteur, qui reste libre, de les communiquer ou non, ou d’en négocier les droits auprès d’un éditeur…

Je signalerai encore très brièvement des limites dues à la difficulté de récupérer des fonds anciens, dont les supports sont devenus fragiles, dont les exemplaires sont devenus rares, et dont les détenteurs sont difficiles à dénicher…  l’effort de numérisation prend ici, bien évidemment, tout son intérêt, pour prendre le relais de ces déficiences  dues au grand âge de tels documents.

Il faut, et j’en terminerai là, prendre en considération des fonds, des bases ou des sites, qui se sont essoufflés, et qui disparaissent de la scène, et qui ne nous laissent que le souvenir de leur nom : Resagri, Sydony …

Comme le prouve la lecture régulière des messages de la liste de Juriconnexion (en moyenne un message par mois) et comme en attestent les recherches des centres de documentation publics et privés, divers documents sont encore hors de portée, mais il faut reconnaître que les choses ont bien changé en vingt ans ! les recherches aboutissent positivement, ainsi qu’on le constate dans les messages de remerciement sur le site de Juriconnexion, le taux de satisfaction s’accroît, ce qui prouve, d’année en année, un réel progrès dans l’accessibilité de cette documentation.

Bien sûr, il serait inconvenant de ne pas saluer les qualités qu’ont su déployer les documentalistes pour mener ces recherches de plus en plus efficaces et pour obtenir ces résultats de plus en plus performants.  Il ne faut en rien minimiser :

· d’abord votre puissante adaptabilité à des technologies de plus en plus pointues et diversifiées, à des pratiques toujours en évolution,

· ensuite, votre savoir-faire, cognitif et intuitif certes, mais aussi itératif, fruit de longues expériences que vous mémorisez et capitalisez avec rigueur et précision, 

· enfin, votre capacité à expliquer, à convaincre les donneurs d’ordre des difficultés à obtenir certains documents dans les délais requis car les détenteurs du document recherché peuvent avoir à faire remonter leur demande auprès  d’autres services, tels que les services d’archives… le tout en allongeant considérablement les délais raisonnables imaginés…

Voilà ! J’ai brossé à grands traits un panorama qui montre tout l’intérêt d’avoir organisé une journée sur ce thème.  Pour se conformer à la tradition des journées de Juriconnexion, il nous importe, à toutes et à tous, de repartir ce soir avec des solutions pratiques.
Nous aurons donc à cœur, tout au long de cette journée :

· D’identifier, ce qui est diffusé simplement et avec l’assistance du diffuseur,

· D’identifier, ce qui est diffusé, mais qui suppose un complément d’information pour obtenir le document,

· D’identifier ce qui est accessible, sur simple demande : cela suppose de savoir quels sont les types de documents visés, à qui et comment les demander,

· Identifier le delta restant : ce qui n’est pas et ne sera pas accessible.

(Présentation rapide du programme)

Pour ma part, je suis d’ores-et-déjà persuadée que l’ensemble de ces éclairages, par leur complémentarité, affineront notre réflexion, contribueront à simplifier ou à résoudre les difficultés rencontrées, et permettront dans un contexte favorable à l’ouverture et à la transparence des données de formuler quelques vœux sur les évolutions à organiser…  
Gageons que cette journée de Juriconnexion se traduira en force de propositions.
Je vous remercie de votre attention.

Pour toute question : 

Sylviefaye@dila.gouv.fr

Francoisebergere@dila.gouv.fr
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